
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2455 
21 août 2015 
1,20 € • DOM : 1,80 €

Tianjin - Chine
Dévastée par  
la recherche  
du profit

page 7

Rentrée scolaire
De plus 
en plus 
chère

page 9

Migrants
L’horreur de 
la forteresse 
Europe

page 8

L 1
52

90
 - 2

45
5 -

 F:
 1,

20
 €

La « crise du porc »

RE
U

TE
RS

Les dégâts 
de l’économie 

de marché



ÉDITORIAL

2    n    Lutte Ouvrière n° 2455    n    21 août 2015

La crise dans la filière du porc :  
les dégâts collatéraux  

de l’économie de marché
« La crise du porc », titrent des journaux en ce début de 

semaine. Les malheureux animaux destinés à l’abattage 
n’y sont évidemment pour rien. Les sursauts de colère qui 
expriment les oppositions d’intérêts entre agriculteurs et 
capitalistes des industries agroalimentaires ou de la grande 
distribution rebondissent cette fois dans le secteur de la pro-
duction et de la commercialisation de la viande de porc. La 
cause immédiate du mécontentement des éleveurs réside 
dans le refus des deux principaux industriels du secteur de 
leur acheter les porcs à un prix leur permettant de rentrer 
dans leurs frais et de dégager un revenu qui leur convienne. 
Le conflit oppose aussi les éleveurs à l’État, incapable même 
d’imposer le compromis sur les prix qu’il avait proposé.

Ce qui se passe dans l’agriculture concerne les classes 
exploitées des villes, et avant tout la classe ouvrière. Les 
salariés, les chômeurs et les retraités, en tant que consom-
mateurs, ne peuvent pas accepter que la guerre des prix 
des produits alimentaires se traduise par des hausses à la 
consommation, alors que l’étendue du chômage, le blocage 
des salaires et des retraites, les prélèvements croissants de 
l’État démolissent déjà leur pouvoir d’achat. Mais aussi, pour 
des raisons politiques. De quel côté doivent aller notre sym-
pathie et notre solidarité ?

Certainement pas du côté des capitalistes de l’agroalimen-
taire ou des grandes chaînes de distribution, ennemis directs 
des exploités. Les bénéfices encaissés par les propriétaires 
et actionnaires de ces entreprises proviennent fondamenta-
lement de l’exploitation des travailleurs de ce secteur, par-
mi les plus infects aussi bien pour les salaires que pour les 
conditions de travail. Mais, lorsque le rapport des forces le 
leur permet, les capitalistes du secteur complètent leur béné-
fice au détriment de leurs petits fournisseurs du monde pay-
san : producteurs de viande, de lait, de fruits ou de légumes 
parmi d’autres.

La solidarité des exploités doit aller à ceux des paysans qui 
vivent de leur propre travail sans exploiter personne, qui se 
font voler par les banques, les capitalistes de l’industrie et de 
la distribution, et gruger par l’État. Ce dernier prétend jouer 
les arbitres, mais il prend parti pour le grand capital.

Le secteur agricole lui-même est cependant dominé par 
une minorité de capitalistes, qui s’enrichissent en exploitant 

les ouvriers agricoles. La hausse des prix à la production, 
qui est une question de survie pour les petits paysans, est en 
même temps une source de bénéfice supplémentaire pour les 
plus gros. Les luttes, même radicales, des petits paysans au 
fil des décennies ont toujours profité en dernier ressort aux 
plus riches de l’agriculture et ont conduit à une concentra-
tion croissante des exploitations agricoles et à la disparition 
des plus petites.

Là est le piège fondamental pour les petits paysans, qui ont 
un pied dans le monde du travail et l’autre dans le monde pa-
tronal. L’économie de marché et la concurrence les broient, 
mais ils ne voient leur avenir que dans cette économie. La 
défense de leur propriété individuelle est le b.a.-ba de leurs 
convictions sociales. Ils s’endettent pour investir dans des 
équipements et machines de plus en plus coûteux afin d’être 
compétitifs. Mais, ce faisant, ils se passent eux-mêmes le 
nœud coulant tenu par les banques et enrichissent au pas-
sage les capitalistes fabricants de ces équipements. Le résul-
tat de toute cette évolution est, pour les paysans, l’éviction 
des campagnes de nombre d’entre eux. Et, pour l’ensemble 
de la société, qu’on parle périodiquement de surproduction 
de viande, de lait, de fruits ou de légumes, alors que, même 
ici en France, un nombre croissant de personnes ne se nour-
rissent pas convenablement et que, sur la majeure partie 
de la planète, les classes pauvres sont sous-alimentées ou 
meurent de faim.

La paysannerie, avec ses rêves de consolider la petite pro-
priété en conciliant ses intérêts et ceux des prédateurs du 
grand capital, n’a aucune solution à une évolution dont elle 
est pourtant victime. La seule classe sociale qui peut offrir 
la perspective d’un autre avenir pour la société est la classe 
ouvrière, la classe de ceux qu’aucun intérêt ne lie à l’orga-
nisation capitaliste de la société, à l’économie du marché, à 
la concurrence, à la propriété privée des moyens de produc-
tion. La seule qui a la capacité de reprendre le combat du 
mouvement ouvrier pour le changement révolutionnaire de 
la société. À condition d’en retrouver la conscience.

La « crise du porc » est une des expressions, et il y en a une 
infinité d’autres, et de bien plus graves, de l’aberration et de 
l’injustice de l’organisation capitaliste de l’économie et de la 
société.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 17 août

Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière (ru-
brique «dans les kiosques») on peut trouver la liste 
des points de vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.
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Lutte Ouvrière à votre rencontre

Croissance nulle au deuxième trimestre : 
Sapin est content de lui !
L’Insee vient de publier le taux de 
croissance de l’économie française, qui 
est de 0 % au deuxième trimestre 2015, 
après les 0,7 % du premier trimestre.

Au s s i tôt ,  le  gouver -
nement s’est répandu en 
commentaires rassurants. 
Michel Sapin, le ministre 
de l’Économie, a déclaré 
que, malgré ce chiffre à 
première vue décevant, « la 
reprise est bel et bien enga-
gée en France », alors que 

Manuel Valls estime que 
« l’hypothèse du gouverne-
ment d’une croissance de 
1 % pour l’année 2015 est 
confortée ».

Que les chiffres soient 
bons ou mauvais, le gouver-
nement cherche de toute 
façon à convaincre que le 

pays est sur le point de sor-
tir de la crise, grâce à sa 
politique.

Michel Sapin affirme : 
« Avec le Crédit d’impôt com-
pétitivité emploi (CICE) et la 
première étape du Pacte de 
responsabilité et de solidari-
té, ce sont 20 milliards d’eu-
ros qui ont déjà été restitués 
aux entreprises. (…) Voilà 
de quoi investir et embau-
cher ! » Mais les capitalistes 
ont engrangé les milliards 
sans investir pour autant, 

constate d’ailleurs l’Insee, 
qui note que l’investisse-
ment a ralenti au deuxième 
trimestre. Et c’est bien là 
toute la question.

Contrairement à ce que 
le gouvernement voudrait 
faire croire, l’économie ca-
pitaliste n’a pas pour but 
de créer des emplois, ni 
d’améliorer le niveau de vie 
de la population. Son seul 
but, ou plutôt celui des capi-
talistes et de l’État à leur 
service, est de dégager des 

profits. Et rien n’oblige les 
propriétaires d’entreprises 
à investir ces profits dans 
la production, ni à embau-
cher, s’ils ne prévoient pas 
d’augmentation de leurs 
ventes ou s’i ls n’y voient 
pas d’intérêt.

Alors, Sapin promet de 
garder le cap. C’est-à-dire 
de continuer à distribuer 
des milliards de cadeaux 
aux entreprises. Pour cela, 
on peut lui faire confiance !

Hélène Comte

Médicaments : déremboursements en vue
Le groupe de travail que la ministre de la 
Santé, Marisol Touraine, avait installé en 
mars dernier sur « l’évaluation des produits de 
santé » vient d’annoncer ses préconisations.

Plu s ie u r s  s c é n a r io s 
sont proposés. Une chose 
est sûre, aucun n’envisage 
d’augmenter les rembour-
sements. Bien au contraire.

Une des pistes avan-
cées serait de supprimer 
purement et simplement 
le niveau de rembourse-
ment à 15 %, qui concerne 
pour l ’essent iel un cer-
ta i n nom bre de somn i-
f èr e s ,  dont  le  t au x de 

remboursement était déjà 
passé en décembre dernier 
de 65 à 15 %. Avec la sup-
pression de ce taux, seuls 
les niveaux de rembourse-
ment à 60 et 30 % seraient 
maintenus.

Depuis des années, le 
critère avancé pour établir 
ces différents niveaux de 
remboursement a toujours 
été le degré d’un « service 
médical rendu » défini par 

les autorités. Les médica-
ments dont ce SMR était le 
plus faible devaient être de 
moins en moins rembour-
sés, ou plus du tout.

Des vagues de dérem-
boursement se sont ainsi 
rég u l ièrement succédé 
depuis 1999, depuis le mi-
nistère d’Aubry à la Santé 
sous le gouvernement Jos-
pin. Si elles n’ont pas en-
traîné pour autant la dis-
parition des médicaments 
concernés, jugés peu effi-
caces selon les autorités 
gouvernementales, el les 
ont en revanche augmenté 

le  coût  de ces  méd ica -
ments pour les malades. 
Les somnifères visés cette 
fois ne sont peut-être pas 
efficaces pour régler l’ori-
gine des troubles du som-
meil, mais ils le sont pour 
rendre la vie plus facile à 
ceux qui en sont atteints. 
L e u r  c o n s o m m a t i o n 
concerne les plus fragiles, 
et parmi eux nombre de 
chômeurs. La suppression 
du remboursement même 
minime par la Sécurité so-
ciale entraînera leur non-
remboursement par les 
mutuelles.

Avec cette nouvelle opé-
ration en vue de dérem-
boursement, le «  service 
rendu » sera peut-être bon 
pour les comptes de la Sécu-
rité sociale. En revanche, il 
ne le sera pas à l’égard des 
malades, en particulier à 
l’égard des plus pauvres, 
qu’il écarte toujours un peu 
plus de la possibilité de se 
soigner correctement. Ac-
tuellement, 40  % du coût 
des médicaments est à la 
charge finale des malades. 
Et ce pourcentage ne cesse 
d’augmenter.

Michel Rocco

BRETAGNE
Jeudi 20 août : Lanester
Vendredi 21 août : Vannes
Samedi 22 août : Lorient

POITOU-CHARENTES
Jeudi 20 août : Poitiers
Vendredi 21 août : 
Châtellerault
Samedi 22 août : Blois

PAS-DE-CALAIS
Jeudi 20 août : Calais
Vendredi 21 août : 
Boulogne-sur-Mer

Samedi 22 août : 
Saint-Omer

LORRAINE
Jeudi 20 août : Metz
Vendredi 21 août : 
Thionville
Samedi 22 août : Hayange / 
Longwy

PYRÉNÉES
Jeudi 20 août : Tarbes
Vendredi 21 août : Pau
Samedi 22 août : Auch

TARN / LANGUEDOC
Lundi 24 août : Albi
Mardi 25 août : Agen
Mercredi 26 août : 
Montauban
Jeudi 27 août : Narbonne
Vendredi 29 août : 
Perpignan
Samedi 30 août : 
Carcassonne

SAVOIE / AIN
Lundi 24 août : Annecy
Mardi 25 août : Albertville

Mercredi 26 août : 
Chambéry
Jeudi 27 août : Oyonnax
Vendredi 29 août : 
Villefranche-sur-Saône
Samedi 30 août : 
Bourg-en-Bresse

ATLANTIQUE / 
PAYS-DE-LOIRE
Lundi 24 août : La Rochelle
Mardi 25 août : Rochefort
Mercredi 26 août : Niort

Jeudi 27 août : La 
Roche-sur-Yon
Vendredi 29 août : Cholet
Samedi 30 août : Nantes

PROVENCE
Lundi 24 août : Nîmes
Mardi 25 août : Martigues /
Port-de-Bouc
Mercredi 26 août : 
Salon-de-Provence
Jeudi 27 août : 
Aix-en-Provence
Vendredi 29 août : Vitrolles
Samedi 30 août : Arles

Jusqu’à la fin du mois 
d’août, les caravanes de 
Lutte Ouvrière font étape 
dans de nombreuses villes, 
à la rencontre des travail-
leurs et de tous ceux que 
la situat ion actuel le in-
quiète et révolte. Depuis les 
premières vil les où nous 
sommes passés au début de 
l’été, les sujets de discus-
sion n’ont jamais manqué. 
Comment la classe ouvrière 
peut-elle résister à l’offen-
sive du patronat et du gou-
vernement à son service ? 
Pourquoi faut-il affirmer 
que les migrants sont nos 
frères de classe, et non des 
ennemis, comme on veut 
nous le faire croire ? Que 
penser du mouvement de 
colère des agriculteurs et 
des éleveurs ? Quel ave-
nir pour la jeunesse, qui 

a aujourd’hui le chômage 
pour seul horizon ?

Su r toutes ces q ues -
tions, les militants de Lutte 
Ouvrière font entendre le 
point de vue du camp des 
travailleurs. Ils affirment 
qu’i l faut construire un 
parti qui défende ces inté-
rêts dans les entreprises, 
les quartiers populaires et 
parmi la jeunesse, un parti 
qui proclame aussi la néces-
saire unité des travailleurs 
du monde entier face aux 
divisions mortelles qu’en-
tretient le capitalisme.

Il est urgent de renver-
ser cette société capitaliste 
qui engendre partout les 
i njust ices , la misère et 
les guerres. Venez discu-
ter de tout cela avec nous. 
Nous serons dans les villes 
suivantes :

LO
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Armée : des godillots 
sur les plages

Cet été,  cer ta i ns ont 
croisé sur les plages la ca-
ravane que l’armée orga-
nise pour recruter. Pour 
cela, depuis des mois, elle 
déploie aussi tout un dis-
positif publicitaire sur les 
réseaux sociaux et au tra-
vers de spots télévisés.

C’est que l’armée, tous 
corps confondus, a l’inten-
tion de recruter 11 000 sol-
dats d’ici 2016-2017. Or, mal-
gré les moyens déployés, les 
candidats ne se pressent pas 
au portillon. Du coup, elle 
propose même des contrats 
de deux ans à des jeunes 
hommes ou femmes âgés 
de 17 à 29 ans, quel que soit 
leur niveau d’études. Cela, 
disent les gradés, afin de 
permettre à ces jeunes de 
découvrir l’ambiance mili-
taire, indépendamment de 
leur choix de faire carrière 

ou pas dans l’armée.
Le gouvernement sabre 

sans états d’âme dans les 
effectifs de services publics 
utiles à tous. Mais il donne 
à l’armée les moyens de 
recruter. Elle manque de 
monde, dit-elle, pour faire 
la guerre en Afrique. En 
France aussi , selon el le, 
pour faire face aux risques 
terroristes, bien qu’elle ou-
blie de préciser que les in-
terventions militaires et la 
politique de l’impérialisme 
français en Afrique et au 
Moyen-Orient contribuent 
à alimenter ce phénomène.

La grande majorité des 
jeunes qui s’engagent le font 
parce qu’ils ne trouvent pas 
de travail. Mais quel ave-
nir cette société leur offre-
t-el le ? Risquer sa vie en 
menaçant celle des autres.

Anna Pousta

Chalon-sur-Saône : le maire 
chasse sur les terres du FN
Le maire de Chalon-sur Saône (Saône-et-Loire), 
membre du parti Les Républicains (ex-UMP), 
a décidé d’interdire les repas de substitution 
dans les cantines pour les élèves qui ne mangent 
pas de porc. Après la décision du tribunal 
administratif de Dijon de ne pas suspendre 
cette décision, ce maire de droite a salué ce qu’il 
interprète comme « une victoire de la laïcité ».

Ce maire a le soutien 
notable de Nicolas Sarko-
zy qui, posant lui-même 
sans rire au défenseur de 
la laïcité, avait déclaré : 
« Si vous voulez que vos en-
fants aient des habitudes 
confessionnelles, vous allez 
dans l’enseignement privé 
confessionnel. »

Les mobiles réels de ces 
politiciens n’ont, bien sûr, 

rien à voir avec une quel-
conque défense des prin-
cipes de laïcité. Le maire 
de Chalon-sur-Saône a voté, 
i l y a peu, la proposition 
de son prédécesseur d’aug-
menter de façon substan-
tielle la subvention de la 
municipalité à l’organisme 
qui gère l’enseignement 
catholique. Comme quoi 
ce n’est pas l’enseignement 

confessionnel qui lui pose 
un problème.

En réalité, cet élu tient, 
par sa décision, à s’afficher 
en phase avec la ligne poli-
tique de Sarkozy dans la 
perspective de l’élection 
présidentielle de 2017. Sous 
prétexte de contrer le Front 
national, il s’agit, pour toute 
une partie de la droite, non 
pas de dénoncer le racisme 
de ce parti, mais de lui faire 
concurrence sur le terrain 
des idées xénophobes, dans 
l’espoir de séduire une par-
tie de son électorat.

En attendant, ce sont 
des enfants qui sont les 
v ic t i mes de ces ca lcu ls 
sordides.

Vincent Caillet

Il y a 70 ans, le procès de Pétain : la continuité 
de l’appareil d’État de Pétain à de Gaulle
Le 15 août 1945, la Haute Cour de justice 
condamnait le maréchal Pétain à mort pour 
intelligence avec l’ennemi et haute trahison. De 
Gaulle, alors chef du Gouvernement provisoire, 
commua la peine en emprisonnement à vie. 
L’histoire officielle oppose aujourd’hui les deux 
hommes : Pétain serait le collabo, au service 
du nazisme, alors que de Gaulle incarnerait 
le salut du pays et de la démocratie.

Avant d’arriver au pou-
voir, en 1940, Pétain avait 
déjà derrière lui une longue 
carrière de militaire réac-
tionnaire et s’était illustré 
en vainqueur de la bataille 
de Verdun, la plus san-
glante de la guerre de 1914-
1918, mais aussi en répri-
mant les mutineries des 
soldats en 1917. Pendant les 
émeutes de l’extrême droite 
française en février 1934, il 
fut appelé à siéger au gou-
vernement, ses convictions 
anticommunistes valant 
recommandation.

Après la débâcle de 1940, 
qui avait montré l’incurie 
du haut commandement 
face à l’armée allemande, 
la bourgeoisie se réfugia 
derrière un homme qui 
semblait pouvoir sauver la 
situation, en maintenant 
un appareil d’État capable 
de préserver ses intérêts 
dans les conditions de la 
défaite militaire face à l’Al-
lemagne. C’est dans ces cir-
constances que Pétain fut 
appelé au pouvoir.

Après avoir signé l’ar-
mistice, Pétain instaura sa 
dictature. Une dictature 
qui était l’enfant légitime 
de la République, puisque 
ce furent les élus de la 

Chambre des députés du 
Front populaire – moins les 
72 députés communistes 
q u i avaient été déchus 
en 1939 – qui votèrent en 
majorité pour remettre les 
pleins pouvoirs à ce mili-
taire réactionnaire.

Si la France fut occupée, 
l’appareil d’État, sa police, 
une partie de son armée, 
son personnel pol it ique 
restèrent en place pour 
défendre les intérêts de la 
bourgeoisie nationale. Ce 
fut d’ailleurs la principale 
ligne de défense de Pétain 
après la Libération : il avait 
sauvé l’État français face à 
l’Allemagne.

Le régime de Pétain ré-
pondait également aux sou-
haits de la bourgeoisie, en 
lui permettant de prendre 
sa revanche après la peur 
suscitée par les grèves de 
juin 1936. Les précédents 
gouvernements étaient déjà 
revenus sur les acquis de 
la grève, celui de Pétain al-
lait poursuivre leur œuvre, 
traquant les communistes, 
les socialistes et les syn-
dicalistes, instituant des 
sy nd icats cor porat istes 
pour faciliter l’exploitation 
des travailleurs dans les 
entreprises.

Le gouvernement col-
labora également avec les 
nazis pour traquer les ré-
sistants et surenchérit sur 
la politique antisémite en 
arrêtant les enfants juifs, 
lors de la rafle du Vel-d’Hiv, 
alors que les autorités alle-
mandes ne le lui deman-
daient pas.

De Gaulle, que l’on pré-
sente comme l’antithèse 
de ce régime odieux, était 
entré dans le cabinet de 
Pétain en 1925, quand ce 
dernier était vice-président 
du Conseil supérieur de la 
guerre. Aussi anticommu-
nistes l’un que l’autre, les 
deux hommes se respec-
taient. En 1920, le capitaine 
de Gaulle s’était d’ailleurs 
engagé aux côtés de l’ar-
mée polonaise, pour com-
battre la révolution russe. 
Du point de vue politique, 
rien ne les opposait. Seu-
lement, en 1940, de Gaulle 
fut partisan de continuer la 
guerre aux côtés des Alliés, 
faisant le pari que ce serait 
ce camp-là, et non celui de 
l’Allemagne, qui sortirait 
vainqueur du conf l it . I l 
pensait qu’il fallait que les 
intérêts de la bourgeoisie 
française soient également 
défendus dans le camp op-
posé à l’Allemagne.

I l  f a l l a i t  ég a le me nt 
maintenir l’appareil d’État, 
pou r q ue l a  bou r geoi -
sie puisse faire face aux 
troubles sociaux suscep-
tibles de se propager et de 
se transformer, comme cela 
fut le cas à la fin de la Pre-
mière Guerre mondiale, en 
une vague révolutionnaire, 

demandant des comptes 
à tous ces bourgeois qui 
avaient continué à faire des 
affaires et à s’enrichir pen-
dant le conflit.

S i  P é t a i n ,  L a v a l  e t 
quelques autres hommes 
pol it iques furent jugés, 
voire condamnés à mort, 
l ’essent iel de l ’apparei l 
d’État demeura intact. De 
Gaulle attribua même la Lé-
gion d’honneur à la police 
parisienne, pourtant lar-
gement compromise dans 
la chasse aux Juifs et aux 
résistants. Sur 2 100 magis-
trats du régime de Vichy, 
260 seulement furent sus-
pendus, le plus souvent 

temporairement. À la fin 
de la guerre, avec l’appui 
des partis de la Résistance, 
et au premier chef du PCF, 
qui proclamait alors « un 
seul État, une seule police », 
de Gaulle conserva et blan-
chit l’appareil d’État que 
Pétain avait préservé du-
rant la guerre, pour qu’il 
puisse continuer à jouer 
son rôle de rempart de la 
bourgeoisie.

Les deux hommes, issus 
d’un même mil ieu mi l i-
taire, polit ique et social 
profondément réact ion-
naire, étaient au service 
d ’ u ne même c l a s se ,  l a 
bourgeoisie.

Aline Urbain
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ISF : la bourgeoisie  
ne connaît pas la crise
Dans son édition du 14 août, le journal  
Le Monde notait que l’impôt de solidarité 
sur la fortune (ISF) avait atteint en 2014 le 
niveau record de 5,19 milliards d’euros.

L’ISF avait été créé en 
1982 par le gouvernement 
Mauroy (PS) dans le but de 
financer le Revenu mini-
mum d’insertion (RMI), 
ancêtre de l’actuel RSA, 
qui assure à peine de quoi 
survivre à ceux qui n’ont 
plus droit au chômage.

L’ISF ne fait en réalité 
qu’eff leurer la fortune 
des riches. Il est d’ailleurs 
plafonné. L’impôt sur les 
revenus de 2014 ajouté à 
l’ISF de 2015 (et non l’ISF 
seul, comme nous l’avons 

écrit par erreur dans le 
nu méro précédent) ne 
doit pas dépasser 75 % des 
revenus perçus en 2014. 
Le patrimoine des 500 fa-
milles les plus riches de 
France était, en janvier 
2015, estimé à 460 mil-
liards d’euros.

Le niveau atteint par 
la col lecte de cet impôt 
cette année n’affecte donc 
qu’une infime partie de 
la fortune des plus riches. 
Mais ce record n’est qu’un 
effet mécanique du niveau 

croissant de la prospérité 
de la bourgeoisie prise 
dans son ensemble. Sont 
assujettis à cet impôt ceux 
dont le patr imoine ex-
cède 1,3 million d’euros. 
Ils étaient quand même 
331 010 à payer l’ISF en 
2014, soit 6 % de plus que 
l’année précédente.

Tout cela n’empêche 
pas les patrons de conti-
nuer de dire sur tous les 
tons qu’i ls sont « pris à 
la gorge », invoquant les 
charges « qui plombent les 
entreprises » et la concur-
rence des pays où la main-
d’œuvre est moins chère.

Pleurer la bouche pleine, 
tout un art de vivre…

Vincent Caillet

Époux Balkany :  
les petites misères 
des riches

Le feuilleton judiciaire 
des époux Balkany conti-
nue. Le député-maire sar-
kozyste de Levallois avait 
déjà été condamné en 1996 
à quinze mois de prison 
avec sursis et deux ans 
d’inéligibilité pour prise 
i l légale d’intérêts après 
avoir « employé aux frais 
des contribuables trois per-
sonnes pour servir à table 
et faire le ménage dans son 
appartement de Levallois et 
sa résidence secondaire de 
Giverny ».

Balkany et son épouse 
sont maintenant poursui-
vis pour dissimulation de 
patrimoine, fraude fiscale, 
corruption et blanchiment 
de f raude f i sca le et de 
corruption.

La justice leur reproche 
d’avoir grugé l’ISF quant 
à la valeur réelle de leur 
patr i moi ne. I l s avaient 
« omis » de déclarer, ou 
caché derrière des socié-
tés - écrans , cer ta i ns de 
leurs biens, telle une vil-
la à Saint-Martin, une île 

huppée des Ant i l les, ou 
encore leur luxueux mou-
lin de Giverny, avec piscine 
et hammam, une « simple 
maison familiale » aux dires 
d’Isabel le Balkany, sans 
oublier leur villa du Maroc, 
dont le couple assure n’être 
que locataire pendant les 
vacances.

Devant ce qu’elle quali-
fie « d’acharnement média-
tique », Isabelle Balkany a 
confié ses états d’âme : « Je 
n’y suis pour rien si j’ai été 
élevée dans un hôtel parti-
culier de 3 000 m² du 16e ar-
rondissement de Paris et 
si, enfant, j’allais en Rolls à 
l’école. » Et d’ajouter qu’elle 
n’aurait « jamais dû faire de 
politique ».

La pauvre petite f i l le 
riche n’a donc pas choisi de 
naître une petite cuillère en 
or dans la bouche. Mais elle 
a su, avec son mari, mettre 
à profit positions et rela-
tions politiques pour conti-
nuer à vivre – très conforta-
blement – en parasite.

Nadia Cantale

Expulsions de locataires :  
en hausse pendant l’été
Ces dernières semaines, les expulsions locatives 
se sont multipliées. Les bailleurs profitent de 
l’été pour jeter à la rue des milliers de personnes, 
y compris de salariés ayant un emploi, qui ne 
peuvent pas suivre la hausse des loyers. 

Et cela aussi bien dans des 
logements du secteur privé 
que dans celui des HLM, 
pourtant présenté comme so-
cial et à loyers dits modérés.

D’après des associations 
de défense des locataires, 
les victimes de ces expul-
sions sont de plus en plus 
souvent des femmes, des 
enfants et même des per-
sonnes handicapées. De-
puis fin juillet, à Paris, plu-
sieurs dizaines d’expulsés 
protestent en campant sur 
la place de la République.

En 2014, 12 000 expul-
sions ont eu lieu en France. 
L e s  d é p a r t e m e n t s  l e s 

plus touchés sont les plus 
pauvres, comme la Seine-
Saint-Denis qui total ise 
près d’un quart de toutes 
les expulsions du pays.

Il y a bien des lois et rè-
glements censés protéger 
les locataires. Ainsi la loi 
DALO (droit au logement 
opposable) de 2007 prévoit 
en théorie que l’État doit 
reloger les 60 000 ménages 
qui en sont reconnus bé-
néficiaires. Il y a aussi la 
circulaire Valls-Duf lot de 
2012, qui incite au moins 
les préfectures à ne pas 
les expulser. Mais ces dis-
positions sont peu ou pas 

appliquées par les autori-
tés censées faire respecter 
la loi. En 2014, en Île-de-
France, seuls 19 % des mé-
nages reconnus prioritaires 
aux termes de la loi DALO 
ont obtenu un logement.

D’un côté, il y a des lois 
qui ne protègent guère les 
locataires, en tout cas les 
plus vulnérables d’entre 
eux ; de l’autre côté – mais 
ce sont en fait deux aspects 
d’une même réalité injuste – 
les autorités prétendent ne 
pas avoir les moyens de les 
reloger. Ce ne sont pourtant 
pas les logements inoccu-
pés qui manquent : l’Insee 
en recense 2,6 millions !

L’interdict ion des ex-
pulsions locat ives est à 
défendre au même t itre 
q ue  l ’ i nte r d ic t ion  de s 
licenciements.

Thomas Baumer

Hyères : ça se passe 
comme ça  
chez McDonald’s

L’affichette 
a été placardée 
dans la salle de 
repos des sala-
riés du McDo  de 
Hyères dans le 
Va r,  q ue lq ue s 
j o u r s  a p r è s 
une  altercation 
e n t r e  d e u x 
sa n s -a br i  à  l a 
porte du restau-
rant. Elle a aus-
si et surtout été 
apposée parce 
q u ’ u n  j e u n e 
salarié de l’éta-
blissement avait 
l’habitude d’of-
frir aux pauvres 
les repas au x-
quels il a droit.

Depuis, et devant le tol-
lé sur la toile, la direction 
nationale de McDonald’s 
a présenté ses excuses et 
celles du directeur de l’éta-
bl issement. « Le restau-
rant, dit-elle, a affiché des 
consignes pour prévenir 
les incidents et préserver la 
sécurité de ses clients. » Et 
d’ajouter que « le procédé 
et la formulation se sont 

révélés maladroits».
En gros, c’est la manière 

de faire du restaurant va-
rois qui serait choquante 
mais pas le fond. Car la 
nourriture n’est pas faite 
pour satisfaire la faim mais 
pour être vendue. Comme 
l ’a d it  le jeu ne hom me 
qui offre ses repas, « il y a 
quand même quelque chose 
qui cloche… »

N.S.

Deauville : vente record 
de pur-sang yearlings

Si pour les producteurs 
de porcs, les agriculteurs 
et surtout les travailleurs 
les temps sont à la crise et 
à l’austérité, des îlots de 
bonheur demeurent dans 
ce pays... pour les riches 
parasites d’ici et d’ailleurs. 
Ces derniers ont un ren-
dez-vous annuel tous les 
15 août à Deauville, où se 
tient la vente de pur-sang 
de moins de un an, les year-
lings. Considérés comme 
des produits de grand luxe, 
ils sont devenus des objets 
de spéculation (dans tous 
les sens du terme), des 
investissements pour des 
acquéreurs r ichissimes 
q u i escomptent ce q ue 
pourront leur rapporter, 

en prestige et en argent, les 
futures victoires de leurs 
pur-sang sur des hippo-
dromes du monde entier.

Cette année le cham-
pagne a pu couler à f lots, 
les ventes ont battu des re-
cords. Une enchère a même 
atteint le record historique 
de 2,6 millions d’euros. On 
peut noter qu’un palefrenier 
qui travaille dans un haras 
peine à gagner un salaire de 
1 300 euros par mois : il lui 
faudrait donc 113 années de 
travail sans rien dépenser 
pour pouvoir s’acheter ce 
poulain qu’il entretient.

Si l’acquéreur du pou-
lain à 2,6 millions est un 
émir de Dubaï, on compte 
parmi les acheteurs de 

nombreux Sud-Africains, 
des Américains, des An-
glais, des Japonais…

M a i s  l a  g r a nde g a -
gnante, c’est une entreprise 
appartenant à la bourgeoi-
sie française, la maison 
Arquana, une fi l iale du 
groupe Dassault spécialisée 
dans la vente de pur-sang, 
dont le président déclare : 
« C’est un marché en hausse 
permanente, porté par les 
émirs de Dubaï et du Qatar, 
mais aussi de plus en plus 
par les grandes fortunes bri-
tanniques, américaines ou 
autres en mal d’investisse-
ments. » Une nouvelle illus-
tration du parasitisme des 
très grands riches.

Christian Chavaux
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Chine : la recherche du profit dévaste  
une ville entière
Mercredi 12 août, à Tianjin, une métropole de 
14 millions d’habitants non loin de Pékin, deux 
explosions dans un entrepôt de produits dangereux 
ont causé la mort, bilan malheureusement 
encore provisoire, de 114 personnes, dont 
de nombreux pompiers. 95 personnes 
sont de plus portées disparues, 722 sont 
hospitalisées, les dégâts sont immenses.

Les habitants, dont des 
milliers ont dû être évacués, 
craignent aussi une catas-
trophe sanitaire et écolo-
gique, car près de 700 tonnes 
de cyanure de sodium, qui 
ont dégagé des gaz mortels 
durant l’incendie, auraient 
été stockées, alors que l’en-
trepôt qui a explosé n’était 
autorisé à en contenir que 
24 tonnes. C’est donc bien 
le mépris des règles de sé-
curité par les dirigeants de 
cette entreprise, que l’on 
dit proches du pouvoir de 
Pékin, qui explique cette 
catastrophe. Elle se rajoute à 
la longue liste des accidents 
industriels en Chine.

« L’atelier du monde », qui 
tourne à plein régime pour 
le plus grand profit de l’éco-
nomie capitaliste mondiale, 
et en particulier d’une my-
riade d’entreprises petites 
et grandes du monde impé-
rialiste dit civilisé, méprise 
la sécurité des travailleurs 
comme celle des habitants. 
Dans les mines, les installa-
tions obsolètes provoquent 

régulièrement des explo-
sions meurtrières. Mais des 
drames analogues se pro-
duisent également dans les 
industries de haute techno-
logie. Il y a un an, à Shan-
ghaï, 75 personnes ont été 
tuées après une explosion 
dans une usine de pièces 
détachées ; en août 2014, 146 
ont également péri dans une 
usine de pièces automobiles. 
E n 2013 ,  119 per son nes 
mouraient dans l’incendie 
d’un abattoir de volailles. 
Partout, pour faire baisser 
le coût de la main-d’œuvre 
et s’envoler les profits, les 
autorités chinoises ferment 
les yeux sur les conditions 
de travail. Largement cor-
rompues, elles se servent au 
passage.

Mais el les ne sont pas 
les seules à profiter de la si-
tuation. Le port de Tianjin 
abrite de très nombreuses 

Brésil : le mécontentement récupéré par la droite
Le week-end des 15 et 16 août, de grandes 
manifestations se sont déroulées dans les villes 
du Brésil, réunissant entre un et deux millions 
de personnes, à l’appel du PSDB, le principal 
parti de l’opposition de droite. Les manifestants 
dénonçaient la corruption du Parti des 
travailleurs (PT), de ses alliés au gouvernement, 
de son fondateur Lula, et ils réclamaient la 
destitution de la présidente Dilma Rousseff.

Des manifestations sem-
blables, orientées à droite, 
av a ie nt  dé jà  eu  l ieu  le 
15 mars. Depuis l’instau-
ration de la dictature mili-
taire en 1964, les manifes-
tations étaient le monopole 
de la gauche et de la classe 
ouvrière : ce n’est plus vrai 
désor ma i s .  C ’es t  q ue le 
PT est au pouvoir depuis 
douze ans, et depuis douze 
ans mène u ne pol it iq ue 
antiouvrière, ouvertement 
au ser v ice de la g rande 
bourgeoisie.

D’ailleurs une partie des 
manifestants du week-end 
n’étaient pas des bourgeois 
grands ou petits, mais des 
chômeurs, des travailleurs 
précaires , des étud iants 

issus des classes populaires. 
Les manifestants ne par-
laient pas seulement de cor-
ruption, mais aussi du mau-
vais état de la santé et de 

l’éducation, du chômage, de 
l’inf lation. Les politiciens 
de droite sont suffisamment 
démagogues pour reprendre 
ces revend icat ions, t rop 
contents que des gouverne-
ments « de gauche » mènent 
leur politique, souvent plus 
efficacement qu’eux. Mais il 
ne faut pas compter sur eux 
pour gouverner autrement.

Les chefs de file du PSDB 
étaient dans la rue, certes, 
et réclamaient comme tout 
le monde la destitution de 
la présidente. Mais cela 
aussi était démagogique. 

Le communiqué de la Fiesp 
(l’équivalent brési l ien du 
Medef ) ou l ’éd itor ia l du 
grand quotidien Globo, re-
flétant l’opinion de la grande 
bourgeoisie, étaient d’ai l-
leurs mesurés. Comment 
ces gens-là pourraient-i ls 
vouloir renverser un gou-
vernement qui aggrave les 
impôts, généralise la pré-
carité pour les travailleurs 
et réforme à tour de bras 
Sécurité sociale, retraites, 
droit du travail, etc. ?

Et même sur le thème 
principal des manifestants, 

la corruption, la droite n’a 
rien à envier au PT et à ses 
alliés, actuellement englués 
dans le scandale autour de 
Petrobras, la société pétro-
l ière nationale. La droite 
aussi a ses scandales, ses af-
faires de corruption, ses no-
tables pourris. C’est même 
elle qui a mis en place les 
systèmes de f inancement 
occulte que le PT a utilisés 
quand il est arrivé aux af-
faires. Elle n’a pas intérêt à 
un grand ménage.

C’est cette droite cepen-
dant qui, de fait, se renforce 

Nettoyage social à Rio
La mairie de Rio est en 

train de racheter et de faire 
détruire les maisons de la 
favela Vila Autodromo. Ce 
quartier populaire qui abri-
tait 600 familles, situé à une 
trentaine de kilomètres du 
centre-vil le, a le malheur 
d’être proche du parc olym-
pique. Le plan initial, qui 
l’épargnait, a été modifié et 
à sa place seront construits 
des voies d’accès et des 
parkings.

Les Jeux Olympiques ou-
vriront à Rio le 5 août 2016 et 
les travaux de construction 
des installations sportives et 
hôtelières battent leur plein. 
Les terrains ont été pour la 
plupart acquis ou récupé-
rés, souvent à l’occasion du 
Mondial de foot de 2014. La 
vi l le avait alors récupéré 
toute sorte de terrains oc-
cupés il légalement depuis 
des décennies, pour agran-
dir des routes, bât ir des 

hôtels ou des centres spor-
tifs. La police avait expulsé 
par milliers les occupants, 
avant l’entrée en action des 
bulldozers.

C e s  o p é r a t i o n s ,  q u i 
o n t  c o n c e r n é  p r è s  d e 
100 000 personnes, s’accom-
pagnaient d’opérations im-
mobilières doublement pro-
fitables. Non seulement elles 
libéraient des terrains pour 
des constructions modernes 
et chères, mais en même 

temps elles faisaient monter 
la cote du quartier, en éloi-
gnant les plus pauvres. Il 
s’agissait d’un « nettoyage » 
social, dans une ville où la 
présence de collines escar-
pées rapproche les favelas 
misérables des quartiers 
aisés.

Le parc olympique est ins-
tallé loin du centre, mais il 
provoque la même spécula-
tion et le même éloignement 
de la population laborieuse. 

De Tianjin à AZF : la paille et la poutre
Toute la presse française 

s’indigne de la censure des 
médias chinois qui mini-
misent ou taisent les risques 
écologiques de l’explosion de 
Tianjin. Ces médias, soumis 
à une censure renforcée à 
cette occasion, ont en effet 
tardé à révéler les risques 
l iés à la présence de cya-
nure de sodium hautement 
toxique.

Mais les médias français 

ont eux-mêmes été étrange-
ment silencieux quand des 
accidents analogues ont eu 
lieu en France. On se sou-
vient de la catastrophe d’AZF 
à Toulouse en 2001, où l’ex-
plosion d’un site dépendant 
du groupe Total avait provo-
qué la mort de 31 personnes 
et fait plus de 2 500 blessés. 
La presse complaisante, et 
là sans qu’elle ait à invoquer 
une censure d’État, s’était 

chargée de relayer les men-
songes de Total, qui préten-
dait qu’un attentat pouvait 
expl iquer l’explosion. En 
revanche, elle s’était bien 
gardée de relayer l’exigence 
des habitants sinistrés qui 
cherchaient à se faire in-
demniser par le groupe. Et 
les différents procès mettant 
en cause Total ont été bien 
mal couverts par les médias.

Q u i  s a i t  q u ’ e n c o r e 

aujourd’hui les habitants 
p r o t e s t e n t  v i o l e m me n t 
contre la délocalisation du 
procès à Paris, délocalisa-
t ion qui va empêcher les 
plus pauvres d’entre eux de 
se déplacer pour témoigner ? 
Là-dessus, la presse fran-
çaise se tait. Mais ce n’est 
pas de la censure… puisque 
les  jou r n a l i s tes  le  font 
volontairement !

A. U.

Turquie : combativité intacte à Renault Bursa
Le 11 août, à la veille de la fermeture estivale de 
l’usine, les travailleurs de Renault Bursa, en Turquie, 
ont voulu donner un avertissement à la direction. 
Ils ont manifesté et défilé dans toute l’usine en 
scandant « On part ensemble, on rentre ensemble », 
avant de se donner rendez-vous le 24 août, jour 
de la reprise, devant l’entreprise, pour vérifier 
qu’aucun d’entre eux ne manquait à l’appel.

Le message est clair : si, 
comme le bruit en court, la 
direction profite de cette pé-
riode de congés pour procé-
der à des licenciements, elle 
doit s’attendre encore une 
fois à une réaction unanime 
des travailleurs.

Fin mai, à l’issue d’une 
grève de treize jours, les 
5  700 grévistes de l’usine 
ont obtenu plusieurs primes 
qui représentent une aug-
mentation de salaire de plus 
de 100 euros mensuels, soit 
20 % de hausse. Cette grève 
a montré la voie et entraîné 
une vague de mouvements, 
d’abord dans la métallur-
gie de la région, puis dans 
d’autres secteurs et à travers 
tout le pays. Certaines de ces 
luttes sont toujours en cours.

La direction a dû négocier 
un accord de fin de conflit, 
en cédant sur la question 
salariale et des droits syn-
dicaux. La reprise s’est faite 
sur un sentiment de victoire, 
les cadres faisant profil bas. 
Mais, depuis, la direction 
tente de reprendre la main 
et a essayé à trois reprises de 
casser l’unité et la combativité 
des travailleurs vainqueurs.

Mi-juin, elle a licencié un 
ouvrier qu’elle pensait peu 
apprécié de ses camarades 
de travail. Elle voulait tester 
la réaction du personnel, 
qui avait repris le travail 
deux semaines plus tôt. Eh 
bien, la réponse a été im-
médiate : toute l’équipe, soit 
1 500 personnes, a cessé le 
travai l et le l icencié a dû 
être réintégré.

Deux semaines plus tard, 
une seconde tentative a eu 
lieu. Cette fois, la direction 
a tenté de s’en prendre aux 
huit délégués que les gré-
vistes avaient choisis pour 
diriger le mouvement. Re-
nault a annoncé que, « pour 
des raisons légales », i l ne 
pouvait y avoir à la fois les 
anciens délégués, ceux du 
syndicat officiel Türk Me-
tal-Is, et ceux désignés par 
la grève comme interlocu-
teurs. Là encore, la réaction 
a été immédiate : une mani-
festation impressionnante 
de l’ensemble de l’équipe 
après le travail a obligé Re-
nault à reculer de nouveau.

En Turquie, un syndi-
cat ne peut être reconnu 
comme représentatif dans 

une entreprise que si plus 
de 50  % des salariés y ad-
hèrent. L’adhésion à un syn-
dicat est obligatoire pour 
pouvoir bénéficier des ac-
cords signés avec les organi-
sations patronales. Depuis 
des années, le patronat de 
la métallurgie impose Türk 
Metal-Is (TM), un syndicat 
véreux qui défend ouverte-
ment ses intérêts. Les tra-
vail leurs qui par le passé 
ont contesté ce syndicat ou 
en ont démissionné, ont été 
purement et simplement 
l icenciés. C’est contre un 
accord qui ne prévoyait que 
des hausses de 3 % sur trois 
ans, accord signé et défendu 
par ce syndicat, que la grève 
avait éclaté. C’est pourquoi 

Türk Metal-Is est vomi par 
les travailleurs de Renault 
Bursa qui, dans leur quasi-
totalité, en ont démissionné 
dès le début de la grève, en 
réclamant qu’il ne soit plus 
considéré comme leur re-
présentant. Mais, depuis la 
reprise du travail, la direc-
tion tente de le remettre en 
selle.

Face à cela, certains délé-
gués ont appelé les travail-
leurs à adhérer à un autre 
syndicat, Birlesik Metal-Is 
(BM), qui fait partie de la 
confédération DISK, réputée 
plus combative et de gauche. 
Avant la grève, la direction 
avait répondu aux adhé-
sions à DISK par des licen-
ciements, avec évidemment 

l’accord des dirigeants du 
sy nd icat en place. Mais , 
depuis fin juillet en parti-
culier, plusieurs centaines 
de travailleurs y ont néan-
moins adhéré.

L’épreuve de force n’est 
donc certainement pas ter-
minée. Mais, avec un moral 
renforcé par le succès de la 
grève, les travai l leurs de 
Renault Bursa sont décidés 
à imposer durablement leur 
droit de s’organiser comme 
ils l’entendent. Avec la ma-
nifestation du 11 août, la 
direction est prévenue : ils 
n’accepteront pas qu’el le 
prof ite de la période des 
congés pour tenter de nou-
veaux mauvais coups.

Julien Silva

Traité transatlantique : les secrets des trusts  
bien gardés

Julian Assange, fonda-
teur de WikiLeaks, asso-
ciation qui s’est fait une 
spécialité de révéler des in-
formations que les grands 
du monde économique et 
politique veulent tenir se-
crètes, a déclaré qu’il offri-
rait 100 000 euros à qui lui 
fera parvenir le texte de 
l’accord de libre-échange 
États-Unis - Europe, dit Taf-
ta, en cours de négociation 
depuis juillet 2013. 

Il faut dire que le conte-
nu de ces négociat ions, 
en vue de conclure entre 
les trusts et les gouverne-
ments qui défendent leurs 
intérêts des deux côtés de 

l’At lant ique un «  accord 
de partenariat sur le com-
merce et l’investissement », 
se déroulent dans le plus 
grand secret.

Au  p oi nt  q u ’e n  r a i -
son d’une f u ite sur son 
contenu, qui émanerait de 
Bruxelles, la Commission 
européenne a annoncé le 
24 juil let dernier que les 
documents concernant ces 
négociations ne seront dé-
sormais plus transmis par 
voie électronique ou sur pa-
pier. Pour les consulter, les 
rares personnes autorisées 
à le faire devront se rendre 
dans une salle de lecture à 
Bruxelles, où il est interdit 

d’utiliser un téléphone por-
table ou tout autre appa-
reil équivalent, et même de 
prendre des notes, comme 
le racontait le 18 juillet sur 
France Inter Yannick Jadot, 
député européen, qui fait 
partie des personnalités 
habilitées.

À défaut de se rendre à 
Bruxel les, Michel Sapin, 
ministre de l’Économie, 
pour ra a l ler à l ’am bas-
s a d e  d e s  É t a t s - U n i s  à 
Pa r i s  s ’ i l  veut prend re 
connaissance de l’état des 
négociations.

Cet te volonté de gar-
der à ce point secrètes les 
t ractat ions entre tr usts 

européens et américains 
ne peut évidemment rien 
augurer de bon pour les 
populations des deux cô-
tés de l’At lantique. Mais 
e l l e  n ’e s t  j a m a i s  q u ’à 
l ’ i mage de cet te société 
capital iste où, du secret 
commercial au secret ban-
ca i re en passant par le 
secret des affaires, sans 
oublier les accords diplo-
m at iq ues  e t  m i l i t a i res 
entre grandes puissances, 
tout ce qui touche au capi-
tal et aux magoui l les de 
ceux qui le contrôlent est 
soigneusement caché aux 
populations.

Jean-Jacques Lamy

On rachète à un bon prix les 
maisons des expulsés de Vila 
Autodromo, dont certains 
sont relogés à proximité 
dans des logements sociaux 
neufs. Mais au final c’est une 
nouvelle zone qui se dégage 
pour les riches, brésiliens 
et étrangers, où les travail-
leurs ne reviendront que 
comme domestiques, gar-
diens d’immeubles et ou-
vriers d’entretien.

V.G.

du discrédit de ce gouver-
nement dit de gauche, et 
qui parle y compris au nom 
d’une part ie des travai l-
leurs que sa politique ré-
volte. Il faut souhaiter que 
ce mécontentement trouve 
bientôt à s’exprimer, non 
par la voix de ces démago-
gues, mais sur un terrain 
de classe, celui des reven-
d icat ions ouv r ières , q u i 
auront contre elles tous les 
politiciens bourgeois una-
nimes, de droite comme de 
gauche.

Vincent Gelas
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entreprises internationales. 
Toyota y a installé une usine, 
alimentée par les industries 
de pièces automobiles. Elle 
n’a pas été touchée par l’ex-
plosion. D’autres n’ont pas 
eu cette chance : 10 000 voi-
tures importées ont été dé-
truites, dont 1 500 Renault 
et 2 750 Volkswagen. Certes, 
la  bou rgeoi s ie c h i noi se 
prospère aujourd’hui en ex-
ploitant au maximum des 

centaines de milliers de tra-
vailleurs. Mais elle n’est pas 
la seule, ni d’ailleurs la prin-
cipale bénéficiaire de cette 
exploitation au goût de sang : 
les grands groupes occiden-
taux sont les premiers à fer-
mer les yeux sur les condi-
tions de vie et de sécurité 
des ouvriers chinois et des 
résidents des grands centres 
industriels de ce pays. Ce 
qui les y attire, c’est le faible 

coût de la main-d’œuvre, et 
la poigne de fer d’un État 
chinois qui joue les chiens 
de garde pour le compte des 
nantis locaux, mais aussi 
pour celui des capitalistes 
du monde ent ier. Qu’im-
porte à ces derniers le prix 
de souffrances que cette si-
tuation impose aux classes 
laborieuses de Chine, seuls 
les profits comptent !

Aline Urbain

Manifestation le 11 août, à la sortie du dernier jour de travail, les ouvrières en tête.



8    n    Lutte Ouvrière n° 2455    n    21 août 2015

DANS LE MONDE

Îles grecques : le drame des migrants 
et la forteresse européenne
Entre le 8 et le 14 août, près de 21 000 nouveaux 
migrants sont arrivés en Grèce. Beaucoup 
arrivent sur l’île de Kos, proche de la Turquie, 
à l’est de la mer Égée. Des centaines de 
touristes européens y côtoient des milliers de 
réfugiés, venant surtout de Syrie et d’ Irak.

Jusqu’à 7 000 migrants 
sont restés bloqués sur l’île, 
en attente d’un laissez-pas-
ser pour l’Europe. Dans cette 
situation, toutes les solutions 
proposées sont inhumaines.

Des stades ou des bâti-
ments abandonnés sont 
transformés en camps où 
s’entassent des familles. Sou-
vent, il n’y a pas de distribu-
tion de nourriture, pas d’eau, 
pas d’électricité. Par solida-
rité, des habitants tentent de 
remédier à l’incapacité des 
autorités et à l’inhumanité 
des puissances d’Europe. Les 

sésames pour l’Europe sont 
délivrés au compte-gouttes. 
Les Syriens, considérés 
comme réfugiés de guerre, 
sont jugés prioritaires. Pour 
les autorités européennes, 
l’Irak et l’Afghanistan sont 
des pays en paix !

Le 15 août, sous la pres-
sion du HCR (haut-com-
missariat aux Réfugiés de 
l’ONU), une réunion s’est 
tenue à Athènes entre le gou-
vernement grec et le com-
missaire européen à l’Immi-
gration. Le HCR estime que, 
de janvier à juillet, quelque 

124 000 réfugiés sont arri-
vés en Grèce par la mer, sept 
fois plus qu’en 2014 pour la 
même période, et que leur 
situation est la pire que le 
monde ait connue depuis les 
années 1950.

Les respon sa bles de 
l’ONU, qui n’ont rien à pro-
poser aux migrants, font 
la morale au gouverne-
ment grec, lui réclamant 
de «  mettre en place un 
mécanisme d’assistance 
huma nita i re  a déquat  ». 
Sans chercher à excuser la 
politique de l’administra-
tion grecque, il est évident 
qu’une île de 33 000 habi-
tants ne peut accueillir un 
f lot incessant de réfugiés, 
pas plus que celle de Les-
bos et quelques autres dans 
le même cas. Et la Grèce, 
étranglée par la crise, n’est 

pas le lieu d’accueil le plus 
favorable aux migrants qui 
fuient la misère.

Mais c’est bien timide-
ment que le HCR dénonce 
les moyens honteusement 
faibles que les grandes puis-
sances d’Europe consacrent 
à l’accueil des migrants.

Le gouvernement Hol-
lande i l lustre cela  : i l ne 
t ient même pas sa déri-
soire promesse d’accueil-
lir 9 100 migrants sur deux 
ans  ! La France, comme 
toutes les grandes puis-
sances, se lave les mains 
de leur sort. Pourtant, de la 
Syrie à l’Afghanistan, de la 
Libye à l’Irak, ce sont elles 
qui ont semé la guerre et le 
chaos qui contraignent les 
migrants à fuir.

Christian Chavaux

Grèce : l’acharnement à faire payer les pauvres
Le troisième plan d’austérité imposé à la Grèce 
par les grandes puissances a été voté par les 
députés grecs le 14 août, avec les voix de la 
droite et du centre. La séance a été houleuse, 
avec l’affichage de la fracture interne à Syriza, 
le parti du gouvernement, puisque 44 de ses 
149 députés ont voté contre ou se sont abstenus.

Le Premier ministre Tsi-
pras envisagerait de poser 
au Parlement la question 
de confiance, qui serait sui-
vie, en cas d’échec, d’élec-
tions anticipées. Mais, pour 
l’heure, son principal souci 
est d’obtenir de quoi rem-
bourser la Banque centrale 
européenne (BCE).

Ce plan accorde envi-
ron 85 milliards d’euros à 
la Grèce sur trois ans, par 
tranches et sous contrôle 
de s  i n s t i t ut ion s  eu r o -
péennes, assurées ainsi de 
pouvoir continuer à exer-
cer leur chantage sur le 
gouvernement. Sur les pre-
miers 26 milliards d’euros, 
3,5 milliards iront à la BCE, 
7 autres au rembourse-
ment du prêt-relais accordé 
en juil let et 10 milliards 
iront renflouer les banques 
grecques. Ce plan de sau-
vetage va donc, comme 
d’habitude, «  sauver  » les 
financiers.

Les grands groupes eu-
ropéens et grecs ne sont pas 
non plus oubliés, avec la 
reprise des privatisations 
imposées par les créan-
ciers internationaux. La 
concession de 14 aéroports 

régionaux, gelée à l’élection 
de Tsipras, a été confirmée. 
Sont aussi visés les ports du 
Pirée et de Thessalonique, 
la distribution de l’électri-
cité, les chemins de fer, etc.

Le plan est assorti d’une 
série de mesures d’écono-
mies qui vont rendre la 
vie des travailleurs encore 
plus difficile. Dès juillet, 
la hausse des taux de TVA 
a renchéri produits et ser-
vices et, d’ici la fin 2016, cela 
frappera aussi les îles, où 
tout est déjà plus cher. Les 
cotisations maladie pour 
les retraités ont augmen-
té, les retraites anticipées 
vont disparaître ; le nouvel 
impôt foncier tombera dès 

septembre  ; pour les tra-
vailleurs endettés, les sai-
sies ne seront plus limitée 
à 25 % des salaires ou des 
pensions, et la loi facilite 
maintenant l’expulsion de 
ceux qui ne peuvent rem-
bourser leurs dettes.

La s it uat ion dans la 
santé est catastrophique. 
La rent rée scola i re est 
sur la même pente  : sur 
25  000 postes non pour-
vus, 12  000 seront peut-
être comblés. Le chômage 

dépasse toujours 25  % et 
frappe un jeune sur deux ; 
les  emploi s ,  souvent à 
temps partiel, non déclarés 
ou payés avec du retard, 
sont bien loin d’atteindre 
tous 500 euros.

Le plan des créanciers 
internationaux est inte-
nable, incapable de redres-
ser l’économie, ils le savent, 
et même ils le disent. Que 
leur importe : la population 
grecque paiera ! 

Sylvie Maréchal

Hongrie : un mur de la honte pour barrer la route 
aux migrants
Depuis la mi-juillet, le gouvernement hongrois 
élève un mur hérissé de barbelés et de lames 
de rasoir, le long de sa frontière avec la Serbie. 
Construit par des soldats, mais aussi par des 
chômeurs réquisitionnés sous peine de perdre 
leurs indemnités, il devrait être renforcé 
par un second mur de 4 mètres de haut.

Le Prem ier m i n istre 
hongrois Viktor Orban use 
de la peur de l’immigration 
dans sa rivalité avec le par-
ti d’extrême droite Jobbik. 
Il a accusé les migrants de 
provoquer « un accroisse-
ment de la criminalité, dont 
les viols, et du chômage ». 
I l a aussi fait placarder 
d’immenses affiches pro-
clamant : « Si vous venez en 
Hongrie, sachez que vous 
ne pourrez pas prendre le 
travail des Hongrois. » Des 
affiches en hongrois, donc 
incompréhensibles pour les 
réfugiés afghans et syriens, 
qui seraient un mi l l ier 
chaque jour à franchir la 
frontière serbo-hongroise, 
et qui s’adressent surtout à 
l’opinion réactionnaire sur 

laquelle s’appuie Orban, 
comme nombre de ses pa-
reils en Europe.

Et force est de constater 
qu’Orban ne fait qu’ajou-
ter un nouveau mur de la 
honte à ceux qui entourent 
déjà l’Europe : entre les en-
claves espagnoles de Ceuta 
et Mellila et le Maroc, en 
Grèce et en Bulgarie, aux 
frontières avec la Turquie.

D ’aut r e s  p ay s  eu r o -
péen s n’ont  pas c hoi s i 
d’ériger de tels murs. Mais 
tous, même ceux qui n’ont 
pas de frontière avec des 
p ay s  non - me m br e s  de 
« l’espace Schengen », mul-
t ipl ient les obstacles de 
toute sorte pour barrer la 
route aux migrants. Les 
mu r s entou ra nt le  s i te 

d’Eurotunnel à Calais ont 
été renforcés cet été, pour 
empêc her les m ig rants 
d’accéder aux voies et de 
passer en Angleterre.

Viktor Orban prétend 
bloquer les migrants qui, 
fuyant le Pakistan, l’Af-
g ha n i s ta n ,  l ’ I ra k ou la 
Syrie, tentent de pénétrer 

dans l’Union européenne. 
Mais, après avoir traversé 
des milliers de kilomètres, 
i ls ne sont pas prêts à se 
laisser arrêter. Certains 
réussissent à couper la clô-
ture de barbelés. D’autres 
se préparent à changer 
d’itinéraire, et à entrer en 
Hongrie par la Roumanie 

ou la Croatie, là où n’existe 
pas (encore ?) de mur.

Mais aucun mur n’em-
pêchera ces hommes, ces 
fem mes et ces en fants , 
fuyant les horreurs de la 
guerre ou de la misère, 
d’essayer de franchir les 
frontières.

Hélène Comte
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Allocation de rentrée scolaire :  
l’école de plus en plus chère

Samu et pompiers de 
Charente-Maritime : des 
économies criminelles

Le 4 août, un homme de 
57 ans a appelé successive-
ment le Samu et les pom-
piers à cause de douleurs 
à la poitrine, et s’est vu re-
fuser par deux fois l’envoi 
des secours. Son frère a 
dû l’emmener lui-même à 
l’hôpital de Rochefort, où 
il est décédé en arrivant.

Des mi l itants syndi-
caux des sapeurs-pom-
piers cités par le journal 
Sud-Ouest expliquent ain-
si la décision de refus de 
secours : faute de moyens 
suffisants, « une douleur à 
la poitrine ne fait plus par-
tie des motifs de départ ré-
flexe » (c’est-à-dire départ 
automatique et immédiat 

des secours), parce que 
«  notre service public de 
secours gratuit [est] piloté 
sous le seul angle de l’éco-
nomie de moyens ».

Une circulaire intermi-
nistérielle du 5 juin 2015 
accompagne ces écono-
mies, en supprimant en-
core des motifs de « départ 
réflexe ». Et cela fait peser 
de manière accrue la res-
ponsabilité sur les méde-
cins régulateurs, en cas 
d’erreur de jugement.

O u i ,  l a  b a i s s e  d e s 
moyens matériels et hu-
mains mis à disposition 
des services publics de 
secours est criminelle.

Correspondant LO

Rentrée universitaire : il y en aura pour tous 
les coûts !
Bien malin qui peut dire combien coûtera 
réellement la rentrée universitaire pour 
tous les étudiants, car ce coût relève de 
bon nombre de critères divers et variés. Ce 
qui est certain en revanche, c’est que tous 
ne sont pas logés à la même enseigne.

Les d i f férent s  orga-
nismes et syndicats étu-
diants, qui publient chaque 
année des indicateurs sur 
le coût de la rentrée uni-
versitaire, se livrent depuis 
quelques jours une guerre 
de chiffres et de mots. Les 
uns affirment que la ren-
trée coûtera moins cher en 
2015, du fait du gel des frais 
d’inscription, de la baisse 
des transports en commun, 
de la mise en œuvre de la 
loi ALUR sur le logement… 
ce qui reste à démontrer

En effet d’autres chiffres 
montrent d’ores et déjà une 
augmentation importante 
des loyers dans plusieurs 

grandes villes étudiantes 
com me Le Hav re, Nan-
c y,  Tou r s ,  St ra s bou r g , 
Toulouse.

Tous les i nd icateu rs 
montrent par ailleurs que 
le coût de la vie étudiante 
continue d’augmenter, de 
8,4  % depuis le début du 
quinquennat de Hollande, 
d’après le syndicat UNEF. 
Tout augmente : l’achat du 
matériel pédagogique, le 
prix des assurances et de 
la Sécurité sociale, des for-
faits Internet et de la télé-
phonie, mais aussi les frais 
de la vie courante, nourri-
ture et vêtements compris. 
L’UNEF souligne en outre 

de fortes disparités entre 
les régions, en fonction du 
logement et des transports 
censés baisser.

De toute manière, les 
c h i f f res  e t  su r tout  les 
moyennes ne ref lètent la 
réal ité que de façon dé-
formée. Ne serait-ce que 
parce qu’un même coût 
ne représente pas du tout 
la même contrainte pour 
tous les étudiants, selon 
leurs ressources, selon que 
leurs parents peuvent les 
aider ou pas, voire leur 
fournir un logement. Pour 
les étudiants issus des mi-
lieux populaires, ce coût 
pèse forcément plus lourd, 
voire beaucoup plus lourd. 
Un tiers des étudiants ne 
reçoivent aucune aide de 
leurs parents, mais seuls 
un quart d’entre eux sont 
boursiers. La moitié des 
étudiants doivent exercer 
une activité salariée. 20 % 

n’ont pas de complémen-
taire santé. Voilà quelques 
chiffres éloquents.

Comme sont éloquents 
les montants des frais d’ins-
cription des grandes écoles 
de com merce, q u i aug-
mentent eux aussi chaque 
année, mais ne sont acces-
sibles qu’à une toute petite 
minorité d’étudiants issus 
des classes privi légiées  : 
en 2015 les frais d’entrée 
à l’École des hautes études 
commerciales atteignent 
par exemple 45 000 euros 
par an, ceux de l’Emlyon 
Business School 39 500 eu-
ros par an…

Les étudiants n’échappent 
pas aux inégalités sociales, et 
le coût de la rentrée univer-
sitaire ne sera pas le même, 
« selon que vous serez puis-
sant ou misérable », comme 
dit la morale d’une fable 
célèbre.

Pierre Merlet

Bison futé : bientôt en roue libre
Comme chaque année 

reviennent les grands dé-
parts, les chassés-croisés 
et les emboutei l lages de 
la période estivale. Cette 
fois-ci , le gouvernement 
fait mine de s’alarmer de la 
hausse du nombre de morts 
sur les routes : +19 % le mois 
dernier, d’après le minis-
tère de l’Intérieur. Cela ne 
l’empêche pas de prévoir 
une diminution drastique 
des moyens de Bison futé, 
l’organisme national d’in-
formations routières.

Le secrétariat d’État aux 
Transports annonce en ef-
fet, pour mai 2016, la fer-
meture du Centre national 
d’informations routières 
de Rosny-sous-Bois ainsi 
que des centres régionaux 
associés, dont dépendent 

environ 150 agents, et leur 
remplacement par u ne 
petite structure d’une di-
zaine de personnes. Bison 
futé continuera à diffuser 
ses prévisions de circula-
tion mais, faute de moyens 
hu mai ns , la q ua l ité de 
ces prév isions baissera 
considérablement.

Le gouvernement prend 
pour prétexte à ces ferme-
tures le développement 
de nouvelles technologies, 
telles que les boîtiers GPS 
ou les applications pour 
téléphones portables, ca-
pables de par tager des 
informations routières en 
temps réel. Outre le fait que 
celles-ci sont loin d’être ac-
cessibles à tous les automo-
bilistes, notamment parmi 
les classes populaires, elles 

n’offrent pas ou peu d’infor-
mations sur le réseau des 
routes dites secondaires, 
nationales et départemen-
tales. Et il y a fort à parier 
que c’est précisément sur 
celles-ci que Bison futé va 
devenir bien moins sagace.

Bernard Cazeneuve en 
appelle à la responsabilité 
des automobilistes sur les 
routes, mais le gouverne-
ment fait le choix de les 
rendre moins sûres, sup-
primant au passage plus 
d’une centaine d’emplois. Il 
n’y a pas de petites écono-
mies, notamment quand il 
ne s’agit « que » de services 
utiles à la population.

Melika Rieux

Mardi 18 août, l’allocation de rentrée scolaire a été 
versée à trois millions de familles, pour les aider à 
acheter les fournitures nécessaires. Considérant 
que le prix de ces fournitures n’avait quasiment pas 
augmenté cette année, le gouvernement a choisi 
de ne pas modifier le montant de l’allocation, qui 
varie de 362 à 396 euros selon l’âge de l’élève.

L’association Familles 
de France, qui a réalisé une 
enquête auprès de ses adhé-
rents, estime que l’inf la-
tion en matière de fourni-
tures atteint cette année 
0,7 %, et non 0,1 %, comme 
l’affirme le gouvernement. 
Elle constate aussi que les 
sommes versées sont de 
toute façon insuffisantes 
dans le cas des lycéens, 
et en particulier pour les 
élèves des filières profes-
s ion nel les q u i peuvent 
avoir à dépenser plus de 
1 000 euros pour l’achat du 
matériel spécialisé qui leur 
est demandé.

Mais le coût de la sco-
larité inclut bien d’autres 
dépenses que les seules 
fournitures, des dépenses 
qui risquent d’augmenter 
de manière importante en 
cette rentrée 2015.

Cela fa it  des an nées 
que l’État se désengage du 
f inancement du système 
éducatif. Il en assume dé-
sormais moins des deux 
tiers, laissant le reste de 
la facture aux collectivités 
locales. Or, si ces dernières 
reçoivent des dotat ions 
censées compenser ces dé-
penses supplémentaires, 

ces dotations de l’État sont 
en constante diminution. 
En 2015, elles doivent bais-
ser de 3,7 milliards par rap-
port à 2014, et d’ici 2017 la 
baisse cumulée atteindra 
un total de 11 milliards.

Dans cette situation, les 
communes les plus pauvres 
doivent rogner sur leurs dé-
penses. Certaines ont choisi 
cette année d’augmenter 
le tarif des transports sco-
laires, de la cantine, de la 
garderie avant et après 
les horaires de cours, ou 
bien encore des activités 
périscolaires.

L’allocation de rentrée 
scolaire, déjà souvent in-
suffisante, sera bien inca-
pable de couvrir toutes 

ces dépenses supplémen-
taires. Et de toute façon 
elle ne concerne que 5 mil-
lions d’élèves sur un total 
de 12,7 millions. Bien des 
familles populaires n’y ont 
pas droit, car cette al lo-
cation est conditionnée à 
des plafonds de ressources 
particulièrement bas. Dans 
le cas d’un couple avec un 
enfant, il suffit que les deux 
parents aient un emploi au 
smic pour dépasser ce pla-
fond ! Marisol Touraine, la 

ministre des Affaires so-
ciales, ose affirmer dans 
un communiqué que « le 
versement de l’allocation de 
rentrée scolaire (…) contri-
bue à offrir à chaque enfant, 
quel que soit son milieu so-
cial, des chances égales de 
réussite ».

Pou r les fam i l les de 
milieu populaire, l’école 
gratuite et égale pour tous, 
c’est un mythe de plus en 
plus éloigné de la réalité.

Valérie Fontaine
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PSA Sochaux : les 
seuls vrais assistés

Le parc de fournisseurs 
situé sur le site de PSA So-
chaux doit ouvrir le 17 août 
avec trois entreprises, qui 
ne sont pas réellement des 
petites PME  : Plastic Om-
nium, Inergy et Geodis. Il 
devrait s’agrandir dans le 
cadre du f lux avec l’usine 
PSA Sochaux. La livraison 
des pièces se fera par de 
petits trains. D’ici 2016, 
cette zone d’implantation 
accueillera TI Automotive 
et MC Syncro, pour la pré-
paration de roues. Tout ce 
chantier étant payé par 
l’argent du contribuable.

330 à 340 emplois se-
raient, paraît-il, créés dans 
ce parc fournisseurs situé 
sur le l ieu de l’usine de 
Mécanique Nord, qui a fait 
disparaître 600 emplois et 

alors que PSA vient de ren-
voyer 300 intérimaires.

Pays de Mont bél iard 
 Agglomérat ion (PM A) a 
acheté les 26  hectares de 
terrains et bâtiments situés 
dans le nord-est des usines. 
L’acte de vente a été signé 
vendredi 1er août. Le coût 
de cette opération : 27 mil-
lions d’euros pour la réha-
bi l itat ion et l ’aménage-
ment, auxquels s’ajoutent 
3 millions mobilisés au tout 
départ de l’opération, sans 
compter le prix d’achat.

La famille Peugeot peut 
être tranquille quant à sa 
fortune : tous les politiciens 
de la région sont prêts à 
vider les caisses publiques 
pour elle.

Correspondant LO

Comment Pôle emploi fait  
des économies sur les précaires

À l’agence Pôle emploi 
où je travaille, la direction 
nous a annoncé que les 
contrats CAE (Contrat d’ac-
compagnement dans l’em-
ploi) ne seraient pas renou-
velés et seraient remplacés 
par des jeunes de moins de 
25 ans en service civique. 
Les « postes » qu’ils doivent 
occuper sont pour tant 
les mêmes, soit assurer le 
premier accueil : orienta-
tion des demandeurs, aide 
à l’utilisation des postes 
informatiques, photoco-
pie… Si les tâches sont les 
mêmes, ce n’est pas le cas 
du salaire. Ils toucheront 
encore moins que les collè-
gues en CAE : 573,65 euros 
net pour 26 heures.

De plus, contrairement 
au CAE, leur salaire ne 

sera pas soumis aux cotisa-
tions chômage ; et à l’issue 
de leur service civique, ils 
n’auront pas d’allocations, 
à moins qu’ils y aient droit 
grâce à un emploi précé-
dent. Enfin, s’ils avaient 
des al locations avant le 
début du service civique, 
celles-ci seront interrom-
pues durant toute la durée 
du contrat, alors que les 
CAE pouvaient bénéficier 
d’un complément.

Comme le dispositif du 
service civique est cen-
sé proposer aux jeunes 
de 16 à 25 ans un « enga-
gement au service de la 
collectivité », Pôle emploi 
a  concoc té  u ne pet i te 
couche de dimension « ci-
toyenne  » en proposant 
deux types de postes, l’un 

pour aider les handicapés 
et l ’autre pour fournir 
une aide dans l’uti l isa-
tion d’Internet…

Pôle emploi n’est pas le 
dernier à abuser des dis-
positifs divers et variés du 
droit du travail pour faire 
toujours plus d’économies 
sur le dos des chômeurs, 
mais ce sera sans notre 
part icipat ion. Car l’ar-
naque est évidente et nous 
avons été nombreux à dire 
que la direction ne devrait 
pas compter sur nous pour 
lui trouver des candidats ! 
En tout cas, une chose est 
certaine : si des patrons ont 
besoin d’idées pour écono-
miser sur les salaires, ils 
peuvent prendre exemple 
sur Pôle emploi.

C.V., Seine-Saint-Denis

L’hôpital soigne la finance : pas les malades

Nos lecteurs écrivent

LONous publions ci-dessous des extraits des bulletins 
Lutte Ouvrière de différents centres hospitaliers

Centre hospitalier de 
psychiatrie – Cadillac 
(Sud-Ouest)
Quand l’hôpital sert 
à soigner la finance

Entre 2002 et 2013, la 
dette des hôpitaux a triplé, 
passant de 10 à 30 milliards 
d’euros, remettant en cause 
leurs capacités de fonction-
nement et d’investissement.

La raison tient à deux 
plans gouvernementaux, 
les plans Hôpital 2007 et 
Hô p i t a l  2 01 2 ,  q u i  ont 
poussé les hôpitaux dans 
les griffes des banques. Si 
bien que chaque jour nous 
venons t ravai l ler pou r 
rem bourser cet te det te 
avec ses intérêts qui en-
richissent les banques et 
leurs actionnaires.

Endetter les hôpitaux, 
c’était le but !

«  On a donc poussé les 
établissements à s’endet-
ter », selon la commission 
des af faires sociales de 
 l’Assemblée nationale, avec 
ces plans qui étaient « un 
soutien davantage au monde 
bancaire qu’au monde hos-
pitalier ». L’hôpital est ainsi 
devenu une pompe à fric 
pour la finance, une pompe 
qui aspire l’argent éco-
nomisé sur le dos des soi-
gnants et dans les poches 
des patients pour remplir 
les coffres des banquiers. 
Chaque année, les sommes 

détournées par les banques 
(Dexia, le Crédit agricole, 
la Caisse d’épargne, Royal 
Bank of Scotland) dans le 
cadre du remboursement 
de ces emprunts se montent 
à 2,5 mi l l iards d’euros. 
Autant d’argent qui pour-
rait servir à embaucher, à 
maintenir les hôpitaux, les 
maternités de proximité. 
Mais cet te manne pour 
le système financier n’est 
pas près de se tarir, car les 
seules recommandations 
faites par la commission se 
limitent à « former aux pra-
tiques financières les équipes 
dirigeantes des établisse-
ments de santé ». Ça promet.

CHU Champmaillot 
– Dijon
Non à la loi du fric  
à l’hôpital

Des lits et des services 
entiers sont fermés l’été 
par mesure d’économies. 
La capacité d’accuei l est 
réduite et, pour la direc-
tion, il faut faire sortir les 
patients coûte que coûte, 
car cela ne rapporte pas 
de les ga rder.  P rem ier 
 objec t i f   :  aug menter le 
turn-over dans les l its , 
quitte à ce que ces malades 
reviennent quelques jours 
plus tard, dans un état en-
core pire et en engorgeant 
les Urgences ! C’est érein-
tant pour nous, et aberrant 
pour les malades, mais c’est 
rentable du point de vue de 

la logique financière de la 
direction. La nôtre, c’est 
que l’hôpital serve à soi-
gner les malades qui en 
ont besoin. Ce sont deux 
logiques qui défendent des 
intérêts incompatibles.

La chasse aux lits  
est ouverte

Les fermetures de lits, 
la pression pour réduire 
la durée moyenne de sé-
jour se sont accrues. Les 
Urgences sont débordées 
et c’est au moins trois ap-
pels par poste pour savoir 
si un lit s’est libéré. Alors 
on pousse nos pat ients 
en soins de suite avant 
même que le premier le-
ver ne soit fait, les retours 
à domicile sont prévus du 
jour au lendemain, aux 
familles d’être présentes ! 
Voilà dans les faits la « ré-
alité » économique que la 
direction nous prône !

CHU Bocage – Dijon
La patate chaude  
des heures sup’

En Endocrino, puisque 
c ’é t a i t  soi - d i s a nt  p lu s 
«  calme  » la nuit, et que 
les équipes de jour étaient 
débordées et faisaient des 
heures sup’ pour finir les 
soins, de plus en plus de 
tâches ont été confiées à 
la nuit en plus des soins 
habituels ; comme prépa-
rer les piluliers, les dos-
siers, ou encore faire les 
prises de sang (quitte à 
révei l ler les pat ients à 
4 h 30 du matin…). C’est à 
présent le personnel de 
nuit qui est obligé de faire 
30 minutes de rab tous 
les matins. Il n’y a pas de 
mystère : si on n’y arrive 
pas, c’est qu’on n’est pas 
assez nombreuses pour 
faire le boulot. De jour 
comme de nuit.

Tout est dans tout  
et réciproquement

Avec les fermetures de 
l its, on case les malades 
dans n’importe quel service 
pourvu qu’i l y ait un lit, 
qu’ils relèvent de la chirur-
gie digestive, de la CCV, de 
l’urologie, ou de l’ortho, s’il 
y a un lit en médecine 1, en 
Néphro ou en Rhumato, ça 
ira bien. Quant à surveiller 
correctement ces patients 
dont nous n’avons pas l’ha-
bitude, il n’y a que nous que 
ça a l’air d’angoisser.

Centre hospitalier 
– Bourges
Des économies  
sur notre dos

L e s  c a m a r a d e s  e n 
contrats embauchés pour 
r e m p l a c e r  à  l ’é q u i p e 
 d’Hygiène font 7 heures par 
jour. Comme cela ils n’ont 
pas de RTT. Supprimer les 
RTT  ? Cela nous rappelle 
quelque chose. Il faudra 
juste qu’on nous explique 
comment faire en 7  h le 
même travail qu’en 7 h 36... 
Et ça, ce n’est pas possible.

Une façon de baisser 
les salaires

Les contractuels sont 
de plus en plus nombreux 
dans les hôpitaux, au point 
de représenter 20  % des 
effectifs au niveau natio-
nal. Si leur nombre aug-
mente autant, c’est avant 
tout parce qu’ils sont moins 
payés, qu’ils n’ont pas droit 
à toutes les primes. C’est 
scandaleux.
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peut compter que sur ses militants, 
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75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 
une réduction d’impôt de 200 €, à 

condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du 
parti Lutte Ouvrière a été agréée le 
30 novembre 2009. Elle est seule 
habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un parti 
politique sont plafonnés à 7 500 € 
par an. Tout don supérieur à 150 € 
doit être versée par chèque. Seuls 
les dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale prévue 
par la loi.

"

Tarif des abonnements Lutte Ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
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Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte Ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Papeterie ArjoWiggins – Wizernes :  
les salariés maintiennent la pression
La fermeture de l’usine de Wizernes dans le 
Pas-de-Calais était prévue pour avril 2014. 
Les lettres de licenciement sont finalement 
parvenues à la plupart des 307 salariés, 
d’abord mi-juillet, puis à la mi-août.

Cette filiale du groupe 
Sequana, détenue à plus 
de 20 % par l’État, trans-
formait la pâte en papiers 
spéciaux, et la direction 
voulait regrouper la pro-
duction dans une usine de 
la Sarthe.

Depuis la mi-juin, une 

éq u ipe de travai l leurs , 
autour de militants CGT, 
a instal lé un blocage de 
l’usine pour empêcher la 
direction de faire sortir 
les machines, les cartes 
mères qui programment 
la production, la matière 
première, a i nsi q ue les 

produits finis dont la va-
leur atteignait plusieurs 
millions d’euros.

Le tr ibunal de Saint-
Omer ava it  autor i sé la 
poursuite du blocage, mais 
le 27 juillet la cour d’ap-
pel de Douai a jugé i l lé-
gal d’empêcher la sortie 
du papier fini, invoquant 
la liberté du commerce et 
la nécessité de fournir les 
clients… alors qu’avec la 
fin de la production de Wi-
zernes la direction se re-
trouve dans l’incapacité de 

répondre à leurs besoins.
L’espoir d’une part ie 

des travailleurs réside tou-
jours dans une reprise de 
l’usine par un industriel, 
François Vessière, appuyé 
par un fonds d’investis-
sement luxembourgeois 
(REM). Ce projet a pour 
l’instant été freiné par la 
direction de Sequana, qui 
voyait dans cette ferme-
ture un moyen de dimi-
nuer la production de fa-
çon à augmenter le prix du 
papier.

Les industriels ou finan-
ciers, qu’ils soient français 
ou étrangers, privés ou liés 
à l’État, n’ont pour objectif 
que d’accumuler des pro-
f its en augmentant sans 
cesse les charges de travail 
et en supprimant toujours 
plus d’emplois, et éven-
tuellement en limitant la 
production.

Dans tous les cas, c’est 
en opposition avec les inté-
rêts des travailleurs et de la 
majorité de la population.

Correspondant LO

Air France : la direction n’en a jamais assez
La direction d’Air France vient d’assigner en justice le principal 
syndicat de pilotes, le SNPL, qui refuse de donner son accord au plan 
d’économies de la compagnie, Transform 2015, au moins pour ce qui 
concerne les attaques visant les pilotes. De toute évidence, la direction 
cherche à passer en force. En effet, début juillet, un juge s’était déclaré 
incompétent pour décider de la procédure en référé lancée par Air 
France contre le SNPL, ce qui avait suspendu les poursuites judiciaires. 
Air France revient donc à la charge contre ce syndicat, alors qu’il a lancé 
un référendum auprès des 3 000 pilotes de la compagnie, pour leur 
demander s’ils approuvent ou pas le plan d’économies de la direction.

L a  d i r e c t i o n  d ’A i r 
France a préféré ne pas 
attendre le résultat de ce 
référendum. El le avait , 
semble-t-il, de bonnes rai-
sons de craindre qu’il lui 
soit défavorable. Elle n’a 
évidemment pas oublié ni 
digéré la grève massive 
des pilotes de l’an dernier 

contre son plan d’écono-
mies Transform 2015. Et 
cela fait des mois que le 
SNPL refuse de donner son 
accord à une direction qui 
veut, avec ce plan,  réaliser 
2 milliards d’euros d’éco-
nomies sur le dos de l’en-
semble du personnel. Un 
plan qui a déjà eu pour 

résultat la suppression de 
8 000 emplois, une inten-
sification de la charge de 
travail, de la flexibilité, de 
nouvelles attaques contre 
le salaire réel pour toutes 
les catégories de personnel, 
les pilotes pour leur part 
ref usant notam ment , à 
juste titre, une diminution 

de leur rémunération pour 
les heures de vol de nuit.

Et ce n’est d’a i l leurs 
pas fini. Car si la direction 
d’Air France piaffe d’impa-
tience pour boucler ce plan 
drastique, elle en a déjà an-
noncé un autre : Perform 
2020. Celui-ci vise à écono-
miser 1,1 milliard supplé-
mentaire et devrait entrer 
en vigueur fin septembre.

Certes, à Air France, les 
directions successives se 
sont employées à entrete-
nir un certain esprit cor-
poratiste, à diviser pour 
mieux régner en opposant 
telle catégorie de person-
nel à telle autre. En cela, 
elle n’a malheureusement 
pas manqué d’appuis au-
près de certains syndicats 

corporatistes et elle espère 
que le refus des pilotes à 
son plan sera perçu comme 
s p é c i f i q u e  a u x  s e u l s 
pilotes.

Comme si les attaques 
qu’el le mène plan après 
plan ne f rappaient pas 
toutes les catégor ies de 
personnel ! Tous ensemble, 
les travailleurs de toute la 
compagnie, toutes catégo-
ries et professions confon-
dues, auraient les moyens 
de faire reculer une direc-
tion qui, ils le constatent, 
n’a aucune intent ion de 
s’arrêter d’elle-même sur 
ce terrain. À moins que 
les  t rav a i l leu r s  ne l ’ y 
contraignent.

Correspondant LO
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Cooperl et Bigard : « Les bourgeois 
c’est comme les cochons... »
Pour imposer leurs revendications, les éleveurs de 
porcs se heurtent au monopole organisé autour de 
deux mastodontes du secteur, la Cooperl et Bigard.

La Cooperl est née en 
1966, et l’entreprise fami-
liale Bigard deux ans plus 
tard. Ce n’est pas leur dif-
férence de statut, coopéra-
tive pour la Cooperl, société 
anonyme pour Bigard, qui 
permet aujourd’hui de les 
distinguer.

L a Cooper l  a  con nu 
l’histoire de bien des coo-
pérat ives, devenues des 
entreprises capita l istes 
comme les autres, à l’image 
de nombre de compagnies 
d’assurances ou de banques 
parmi les plus importantes, 
tel le Crédit agricole.

Aujou rd’hu i ,  la Coo -
perl est un vaste conglo-
mérat passé de la simple 

commercialisation à l’abat-
tage, à la production d’ali-
ments pour bétail, engrais, 
t raitement des déchets. 
Quant à Bigard, entreprise 
traditionnelle, il est devenu 
le premier producteur de 
viande porcine et bovine 
du pays, en absorbant la 
Socopa et Charal. Il dispose 
de 60 sites de production 
et de commercialisation à 
travers le pays.

Liés à la grande d is-
t r i but ion ,  ces  g roupes 
peuvent imposer leur loi 
aussi bien aux éleveurs qui 
sont leurs adhérents qu’à 
leurs 19 000 salariés. I ls 
totalisent plus de deux mil-
l iards d’euros de chiffre 

d’affaires pour la Cooperl, 
près de 4,5 pour Bigard.

La fédération de l’agroa-
l imentaire CGT déclare 
à propos de ce dernier : 
« Comment Bigard a-t-il pu 
racheter en quelques années 
Socopa et Charal si ce n’est 
grâce à l’exploitation des 
salariés et à l’augmenta-
tion de la productivité, aux 
spéculations et opérations 
f inancières, aux exonéra-
tions de cotisations sociales 
et autres CICE… et à la pres-
sion sur les prix payés aux 
éleveurs ? »

Et ce qui est vrai pour 
Bigard l ’est tout autant 
pour la coopérative Coo-
perl, aux dépens des sala-
riés, des éleveurs, et des 
consommateurs.

Michel Rocco

Demander au gouvernement de s’en prendre aux 
géants de l’agroalimentaire : mission impossible
Depuis le début de l’été, les éleveurs et d’autres 
agriculteurs réclament au gouvernement 
des mesures de protection face à la baisse 
des prix d’achat de leur production, qui met 
la survie de leur exploitation en danger.

Ceux qui imposent ces 
baisses de prix, ce sont les 
gros industriels du secteur 
et les centrales d’achat de 
la g rande d ist r i but ion. 
Ce sont eux qui, voulant 
toujours plus de profits, 
d’un côté rackettent les 
consommateurs, avec des 
pr i x les plus hauts pos-
sible à la vente au détail, 
et de l’autre les produc-
teurs de base, les agricul-
teurs, en leur imposant, 
grâce à leur contrôle de 
monopole sur le marché, 
des prix d’achat les plus 
bas possible.

M a i s  l e  g o u v e r n e -
ment tergiverse et refuse 
tou te  me s u r e  c ont r a i -
gnante contre les géants 
de l’agroalimentaire. Au 

début de l’été, i l a donné 
son a xe de… non-i nter-
vention : « Nous ne sommes 
pa s dan s une économie 
administrée »,  a- t- i l  d it . 
Donc, pas question d’aller 
contre les lois du marché, 
celle de l’offre et de la de-
mande, cel le de l’écono-
mie capita l iste q ui met 
les pet its sous la coupe 
des plus gros, tant que ces 
derniers veulent bien les 
laisser survivre.

La seule intervention 
qu’a acceptée le gouver-
nement, c ’est de mettre 
t o u t  l e  m o n d e  a u t o u r 
d’une table et d’essayer de 
convaincre ceux qui im-
posent leur dictature sur 
le monde paysan de faire 
un petit geste. Le Foll, le 

ministre de l’Agriculture, 
vient de réaffirmer qu’il 
entend favoriser « la capa-
cité à négocier, à discuter 
et que chacun assume ses 
responsabilités ».

Mais c’est exactement 
ce qui s’est fait. Les indus-
triels et la grande distri-
bution s’étaient engagés à 
pratiquer des prix de base 
prétendument garant is , 
puis « ils ont pris leurs res-
ponsabilités », ont décrété 
que leurs engagements ne 
les engageaient pas et ont 
baissé leur pri x d’achat 
de viande bovine, de lait, 
de porc, etc. Cela, en vertu 
de l’économie de marché 
et de la libre concurrence, 
que le gouvernement est 
là pour défendre. Comme 
tous ses pareils, il défend 
« la force économique de 
l ’a g roal i menta i re  »  des 
trusts français qui font 
des mil l iards de profits, 
et aussi les géants de la 

g r a n d e  d i s t r i b u t i o n , 
comme les plus gros ca-
pitalistes de tous les sec-
teurs, par tous les moyens 
possi bles .  Les d i za i nes 
de mil l ions « d’aides aux 
f i l ières de product ion » 
promises par le gouver-
nement iront, comme tou-
jours, encore enrichir les 
plus r iches d’entre eux. 
C’est ce qu’on a vu au mo-
ment de la crise récente 

des abattoirs.
On ne peut pas deman-

der au gouvernement, ga-
rant des intérêts des gros 
capitalistes, de s’attaquer 
à ses maîtres. Il est là pour 
les servir et rien d’autre. 
Ce constat vaut pour les 
travailleurs, mais tout au-
tant pour les paysans qui 
penseraient qu’il peut en 
être autrement.

Paul Sorel

Monde paysan : qui donne le ton ?
Si dans les entreprises et les quartiers populaires 
les mobilisations paysannes successives 
ont été vues en général avec sympathie, on 
ne peut pas dire que la réciproque se soit 
manifestée bien clairement. Parfois ce fut le 
contraire, avec des slogans hostiles aux salariés 
à l’occasion de certaines manifestations. 

Dans le contexte d’une 
absence totale du monde ou-
vrier de la scène sociale et 
politique, ce sont les préju-
gés réactionnaires qui fleu-
rissent actuellement chez 
les paysans comme chez 
les petits patrons et dans 
toute la petite bourgeoi-
sie. D’autant que le monde 
paysan s’est radicalement 
transformé.

La petite paysannerie a 
fondu comme neige au so-
leil. En 1955, on comptait 
2,3 millions d’exploitations 
agricoles où travaillaient 
6,2 millions d’agriculteurs 
et de salariés agricoles re-
groupant 31 % de l’emploi 
total du pays. En 2000, cette 
part était tombée à 4,8 %, 
avec 1,3 mil l ion de per-
sonnes. Et en 2010, lors du 
dernier grand recensement, 
le nombre d’emplois est tom-
bé à 966 000, dont 155 000 sa-
lariés agricoles permanents 
et 79 000 équivalents temps-
plein saisonniers.

Cela s’est accompagné 
d’une concentration de la 
taille des exploitations. Rien 
qu’entre 2003 et 2012 la part 
des exploitations de plus de 
100 hectares a plus que dou-
blé. Les grandes exploita-
tions ont aujourd’hui une 
part prépondérante dans 

quasiment tous les grands 
secteurs de l’agriculture. 
Les exploitations de moins 
de 50 hectares, qu’on consi-
dérait auparavant comme 
moyennes, ont fortement 
chuté.

 Pa ra l lè lement on a 
assisté à une transforma-
tion, voulue par les repré-
sentants syndicaux majori-
taires, FNSEA-CNJA, et les 
gouvernements successifs, 
des exploitations agricoles 
en sociétés de type capita-
liste classique. En 1985, la 
forme parallèle aux sociétés 
anonymes des entreprises 
a été lancée, les EARL, les 
établissements agricoles à 
responsabilité limitée. En 
2010 on en comptait déjà 
79 000, sans compter les di-
zaines de milliers d’autres 
sous des formes de société 
plus anciennes.

 C’est dire si la paysan-
nerie d’aujourd’hui a pris la 
forme majoritaire de petites 
entreprises, exploitées en 
majorité par leurs proprié-
taires, mais à la tête d’inves-
tissements lourds. Et une 
bonne partie des agricul-
teurs qui se plaignent à juste 
raison d’être maltraités par 
les plus gros, voire par leurs 
propres coopératives, sont 
tiraillés entre leur statut 

d’entrepreneur, voire d’as-
socié, très minoritaire, et 
celui de paysan subissant 
le diktat des mêmes. Si l’on 
prend le cas de la Cooperl 
pour le porc, la coopérative 
annonce 4 800 salariés et 
2 700 éleveurs adhérents 
à la coopérative. Ce qui ne 
l’empêche pas de mener la 
guerre à ses adhérents.

On ne peut attendre de 
ce monde paysan qu’il soit 
capable par lui-même de se 
sortir de ses contradictions, 

tiraillé entre l’espoir de de-
venir un grand du secteur 
selon les lois de la réussite 
capitaliste, « d’arriver », et 
la nécessité de survivre 
face à des puissants qui le 
pressurent.

Seule la classe ouvrière, 
en redevenant la force so-
ciale et politique contestant 
toute la dictature capitaliste 
sur l’ensemble de la socié-
té, avec son avant-garde 
revendiquant l’expropria-
tion de la classe exploiteuse, 

pourrait offrir une alterna-
tive progressiste à la par-
tie de la paysannerie qui 
travaille du matin au soir. 
En offrant aux paysans la 
possibilité de vivre digne-
ment dans une société dé-
barrassée de l’exploitation, 
en œuvrant par leur tra-
vail au bien-être de tous ses 
membres. Et de détourner 
ainsi ces paysans des mi-
rages réactionnaires qui ne 
les mèneront nulle part.

P.S.
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